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 Province de Québec 
Municipalité de Frontenac 
 
      Mardi 9 novembre 2021 se tenait à 19h30, dans la grande salle commu-
nautaire de l’hôtel de ville, la séance ordinaire de novembre 2021.  Sont 
présents, le maire, M. Gaby Gendron et les conseillers suivants : 
 

     
 
 

      
 

Mme Lucie Boulanger Mme Sonya Provost 
Mme Mélanie Martineau M. Andry Maheux 
M. René Pépin M. Marcel Pépin 

       Tous formant quorum sous la présidence de Monsieur le maire.  Le 
directeur général et secrétaire-trésorier, M. Bruno Turmel et Mme Manon 
Dupuis, secrétaire, sont présents. 
 

       Conformément aux mesures édictées par le ministre de la Santé et des 
Services sociaux, qui permet au conseil de siéger avec la présence du public 
en respectant les consignes de distanciation physique et d’hygiène. 
 

 
2021-232 

 
Proposé par M. René Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2021-233 

 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les minutes de la séance du 5 octobre 2021 soient acceptées. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2021-234 

 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les comptes pour un montant de 691 035.95$ soient payés, et ce, 
à même les montants prévus à cette fin; 
 
       Qu’une copie de la liste des comptes à payer, incluant les revenus du 
mois, soit archivée à la municipalité sous la côte 2021-11. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
DÉPÔT DES DÉCLARATIONS D’INTÉRÊTS  

DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
      Toutes les déclarations d’intérêts des membres du conseil municipal ont 
été déposées, suite à l'élection générale, tel que prévu à la Loi sur les élec-
tions et les référendums dans les municipalités. 

 
 
2021-235 

 
      Attendu que M. Gaby Gendron, maire, a présenté aux membres du con-
seil municipal, la répartition du poste de maire suppléant; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents:   
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      Que la répartition du poste de maire suppléant soit établie selon ce qui 
suit : 
 

 
                                                                     Adoptée. 
 

Mme Mélanie Martineau novembre 2021 à juin 2022 
M. Marcel Pépin juillet 2022 à février 2023 
M. René Pépin mars 2023 à octobre 2023 
Mme Lucie Boulanger novembre 2023 à juin 2024 
Mme Sonya Provost juillet 2024 à février 2025 
M. Andy Maheux mars 2025 à octobre 2025 

2021-236       Attendu que M. Gaby Gendron, maire, a présenté au conseil municipal, 
la répartition des responsabilités des membres du conseil à différentes 
tâches et comité; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la répartition des tâches des membres du conseil soit établie selon 
ce qui suit : 
 

Administration générale Gaby Gendron 
Comité aqueduc, égout (village et route 161) Mélanie Martineau 

Marcel Pépin 
René Pépin 

Comité aménagement et urbanisme (C.C.U.) Sonya Provost 
René Pépin 

Comité voirie Marcel Pépin 
Andy Maheux 
René Pépin 

Comité loisirs Mélanie Martineau 
Lucie Boulanger 
Sonya Provost 

Comité ressources humaines Mélanie Martineau 
Lucie Boulanger 
Sonya Provost 

Comité environnement et protection du lac Mélanie Martineau 
Andy Maheux 

Comité incendie Lucie Boulanger 
Marcel Pépin 
René Pépin 

Comité culture, bibliothèque Mélanie Martineau 
Lucie Boulanger 
Sonya Provost 

Comité Trans-Autonomie Mélanie Martineau 
Sonya Provost 

Comité eau potable ville (chemin du Barrage) Sonya Provost 
Marcel Pépin 

Comité archéologique Lucie Boulanger 
Comité secteur éoliennes René Pépin 

Marcel Pépin 
Comité voie de contournement ferroviaire René Pépin 

Andy Maheux 
Comité de protection du lac Mégantic René Pépin 

Andy Maheux 
Comité centre sportif Mégantic Lucie Boulanger 

Marcel Pépin 
Comité de Développement Local de Fronte-
nac (CDLF) 

Mélanie Martineau 
Sonya Provost 

 
                                                                     Adoptée. 
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2021-237       Attendu que M. Stéphane Cloutier a fait une demande de dérogation 
mineure dans le but de construire un garage résidentiel de 6 mètres de hau-
teur et qu’à l’article 7.3.3 B du règlement de zonage no. 243-90, la hauteur 
de tout bâtiment accessoire ou annexe, ne doit pas excéder celle du bâti-
ment principal.  La hauteur du bâtiment principal (chalet) sur ce lot, est de 
3.7 mètres.  Ce lot est situé dans la zone de villégiature 2 (VILL-2). Le lot 
4 972 336 est situé au 570 Route 161; 
 
      Attendu que le Comité consultatif d’Urbanisme de la Municipalité de 
Frontenac recommande d’accepter la dérogation mineure; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents:   
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte la demande de dérogation 
mineure de M. Stéphane Cloutier dans le but de construire un garage rési-
dentiel de 6 mètres de hauteur et qu’à l’article 7.3.3 B du règlement de zo-
nage no. 243-90, la hauteur de tout bâtiment accessoire ou annexe, ne doit 
pas excéder celle du bâtiment principal.  La hauteur du bâtiment principal 
(chalet) sur ce lot est de 3.7 mètres.  Ce lot est situé dans la zone de villé-
giature 2 (VILL-2). Le lot 4 972 336 est situé au 570 Route 161. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-238  Dossier : 000305-27-1-30025(05)-2021-04-20-10 
 Sous-volet : Projets particuliers d’amélioration par circonscription élec-

torale (PPA-CE) 
 Résolution numéro :  2021-238 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a pris connaissance des mo-
dalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 
 
      Attendu que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière 
a été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
      Attendu que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés; 
 
      Attendu que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 
 
      Attendu que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
      Attendu que la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 dé-
cembre 2021 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autori-
sés;  
 
      Attendu que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le mi-
nistre, de la reddition de comptes relative au projet; 
 
      Attendu que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre 
fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a 
approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il ap-
paraît à la lettre d’annonce; 
 
      Attendu que les autres sources de financement des travaux ont été dé-
clarées; 
 
 
      POUR CES MOTIFS,  
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Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac approuve les dépenses 
d’un montant de 215 955.71$ relatives aux travaux d’amélioration et aux 
frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformé-
ment aux exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît 
qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-239  Dossier : 00030560-1-30025(05)-2021-04-20-11 
 Sous-volet : Projets particuliers d’amélioration d’envergure ou supramu-

nicipaux (PPA-ES) 
 Résolution numéro : 2021-239 
 
      Attendu que la Municipalité de Frontenac a pris connaissance des mo-
dalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 
 
      Attendu que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière 
a été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
      Attendu que la réalisation des travaux doit être terminée au plus tard à 
la fin de la troisième année civile à compter de la date de la lettre d’annonce 
du ministre; 
 
      Attendu que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles 
au PAVL; 
 
      Attendu que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
      Attendu que la transmission de la reddition de comptes des projets doit 
être effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 dé-
cembre à compter de la troisième année civile de la date de la lettre d’an-
nonce du ministre;  
 
      Attendu que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le mi-
nistre, de la reddition de comptes relative au projet;  
 
      Attendu que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre 
fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a 
approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il ap-
paraît à la lettre d’annonce; 
 
      Attendu que l’aide financière est allouée sur une période de trois années 
civiles, à compter de la date de la lettre d’annonce du ministre;  
 
      Attendu que l’aide financière est répartie en trois versements annuels 
correspondant au total des pièces justificatives reçues jusqu’à concurrence 
de :  
 
      1)  40 % de l’aide financière accordée, pour le premier versement;  
      2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier versement, pour 

le deuxième versement;  
      3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux premiers verse-

ments, pour le troisième versement;  
 
      Attendu que les travaux effectués après le troisième anniversaire de la 
lettre d’annonce ne sont pas admissibles; 
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      Attendu que les autres sources de financement des travaux ont été dé-
clarées; 
 
      POUR CES MOTIFS,  
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac approuve les dépenses 
d’un montant de 215 955.71$ relatives aux travaux d’amélioration réalisés 
et aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, confor-
mément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît 
qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 
2021-240 

 
Attendu que :  
 

 La municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités 
de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2019 à 2023; 

 
 
 La municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appli-

quent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a 
été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation; 

 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
 
      Que:   
 

 La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui 
s’appliquent à elle;  

 
 

 la municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même 
que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires 
de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, 
dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dom-
mages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 
dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023; 

 
 

 la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de 
travaux version no. 5 ci-jointe et de tous les autres documents exi-
gés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouverne-
mentale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation;  
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 la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisa-
tions qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du pro-
gramme; 

 
 

 la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires munici-
pales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution; 

 

 

 La municipalité atteste par la présente résolution que la programma-
tion de travaux version no. 5 ci-jointe comporte des coûts réalisés 
véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux admissibles. 

 
                                                                     Adoptée. 
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 184 

  
 

 
  



 

 185 
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2021-241       Attendu que la Municipalité de Frontenac doit embaucher des employés 
pour faire l’entretien des chemins d’hiver à compter du 14 novembre 2021 
jusqu'au 26 mars 2022 approximativement; 
 
      Attendu que M. Robert Turcotte et M. Joël Dubois ont confirmé leur inté-
rêt à travailler de nouveau pour l’hiver 2021-2022; 
 
      Attendu que les membres du conseil responsables de la voirie ont ren-
contré M. Sylvain Doré suite à des entrevues; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac engage M. Robert Turcotte comme 
employé pour l’entretien des chemins d’hiver, à compter du 14 novembre 
2021 jusqu'au 26 mars 2022 approximativement, au taux horaire de 26$ 
l’heure, pour un montant de 1 040$ brut par semaine, pour 40 heures; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac engage M. Joël Dubois comme em-
ployé pour l’entretien des chemins d’hiver, à compter du 21 novembre 2021 
jusqu'au 26 mars 2022 approximativement, au taux horaire de 26$ l’heure, 
pour un montant de 1 040$ brut par semaine, pour 40 heures; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac engage M. Sylvain Doré comme em-
ployé pour l’entretien des chemins d’hiver, vers le 19 décembre 2021 jus-
qu'au 26 mars 2022 approximativement, au taux horaire de 26$ l’heure, pour 
un montant de 1 040$ brut par semaine, pour 40 heures; 
 
      Qu’advenant la permanence de M. Sylvain Doré après la fin de son con-
trat pour de déneigement en mars 2022, celui-ci aura droit à 3 semaines de 
vacances, non consécutives, et ce à compter de la date d’embauche comme 
employé de voirie permanent, et que par la suite, le nombre de semaines de 
vacances sera en fonction du guide de l’employé. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-242       Attendu que la Municipalité de Frontenac doit faire l'embauche d'une 
personne pour le poste de responsable de la bibliothèque, coordination en 
loisirs et assistance au personnel du bureau municipal; 
 
      Attendu qu’après avoir fait la vérification des curriculums vitae reçus 
suite à l’annonce parue dans le journal L’Écho de Frontenac et passé les 
candidats retenus en entrevue, les responsables du dossier ont fait une re-
commandation au conseil; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 

      Que la Municipalité de Frontenac engage Mme Julie Paré à titre de res-
ponsable de la bibliothèque, coordination en loisirs et assistance au person-
nel du bureau municipal, à compter du 1er novembre 2021 à raison d'environ 
35 heures par semaine; 
 
      Que Mme Julie Paré recevra pour rémunération le taux horaire de 21$ 
et que celui-ci soit réévalué après 3 mois de travail à compter de la date 
d'embauche; 
 
      Que Mme Julie Paré aura droit à compter de la date d’embauche au 
nombre de semaines de vacances en fonction du guide de l’employé; 
    
      Qu’une entente de travail comprenant les conditions salariales et les 
avantages sociaux sera signée sous peu; 
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 Que Mme Jule Paré soit nommée responsable de la bibliothèque mu-
nicipale de Frontenac auprès du Centre régional de services aux biblio-
thèques publiques de l’Estrie (CRSBPE). 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-243       Attendu que la municipalité a fait effectuer des réparations d’asphalte 
sur le Chemin du Barrage; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la municipalité accepte l’offre de la compagnie Pavage Garneau Inc. 
pour effectuer des réparations d’asphalte sur le Chemin du Barrage pour un 
montant d’environ 8 000 $ plus taxes. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-244       Il est, par la présente, donné avis de motion, par la conseillère, Mme 
Mélanie Martineau, qu’il sera adopté, à une séance subséquente, le règle-
ment « RÈGLEMENT NO. 460-2021 SUR L’UTILISATION DE L’EAU PO-
TABLE ». 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-245       Il est, par la présente, déposé par Mme Mélanie Martineau, conseillère, 
le projet du « RÈGLEMENT NO. 460-2021 SUR L’UTILISATION DE L’EAU 
POTABLE » qui sera adopté à une séance subséquente. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  

PROJET 

 

RÈGLEMENT NO 460-2021 
 
 

RÈGLEMENT NO. 460-2021 SUR L’UTILISATION DE L’EAU POTABLE 
 
 

 
Attendu que la Municipalité de Frontenac a adopté le règlement 404-2012 
sur l’utilisation de l’eau potable; 
 
Attendu que le Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a adopté 
la stratégie Québécoise d’eau potable horizon 2019-2025; 
 
Attendu que les municipalités ont l’obligation d’adopter un nouveau règle-
ment sur l’utilisation de l’eau potable; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance du conseil du   2021 et qu’un projet de règlement a été 
déposé lors de cette même séance; 
 
En conséquence, le Conseil ordonne et statue par le présent règlement ce qui 
suit, à savoir : 
 
1. OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 

 
Le présent règlement a pour objectif de régir l’utilisation de l’eau po-
table en vue de préserver la qualité et la quantité de la ressource. 
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2. DÉFINITION DES TERMES 

 
« Arrosage automatique » désigne tout appareil d’arrosage, relié au 
réseau de distribution, actionné automatiquement, y compris les ap-
pareils électroniques ou souterrains. 
 
« Arrosage manuel » désigne l’arrosage avec un boyau, relié au ré-
seau de distribution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la 
main pendant la période d’utilisation. Il comprend aussi l’arrosage à 
l’aide d’un récipient. 
 
« Arrosage mécanique » désigne tout appareil d'arrosage, relié au ré-
seau de distribution, qui doit être mis en marche et arrêté manuelle-
ment sans devoir être tenu à la main pendant la période d'utilisation. 
 
« Bâtiment » désigne toute construction utilisée ou destinée à être uti-
lisée pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des 
choses. 
 
« Compteur » ou « compteur d’eau » désigne un appareil servant à 
mesurer la consommation d’eau. 
 
« Habitation » signifie tout bâtiment destiné à loger des êtres hu-
mains, comprenant, entre autres, les habitations unifamiliales et mul-
tifamiliales, les édifices à logements et les habitations intergénéra-
tionnelles. 
 
« Immeuble » désigne le terrain, les bâtiments et les améliorations. 
 
« Logement » désigne une suite servant ou destinée à servir de rési-
dence à une ou plusieurs personnes, et qui comporte généralement 
des installations sanitaires de même que des installations pour pré-
parer et consommer des repas, ainsi que pour dormir.  
 
« Lot » signifie un fonds de terre identifié et délimité sur un plan de 
cadastre, fait et déposé conformément aux exigences du Code civil. 
 
« Municipalité » désigne la Municipalité de Frontenac. 
 
« Personne » comprend les personnes physiques et morales, les so-
ciétés de personnes, les fiducies et les coopératives. 
 
« Propriétaire » désigne en plus du propriétaire en titre, l’occupant, 
l’usager, le locataire, l’emphytéote, les personnes à charge ou tout 
autre usufruitier, l’un n’excluant pas nécessairement les autres. 
 
« Réseau de distribution » ou « Réseau de distribution d’eau po-
table » désigne une conduite, un ensemble de conduite ou toute ins-
tallation ou tout équipement servant à distribuer de l'eau destinée à la 
consommation humaine, aussi appelé « réseau d'aqueduc ». Est ce-
pendant exclue, dans le cas d'un bâtiment raccordé à un réseau de 
distribution, toute tuyauterie intérieure. 
 
« Robinet d’arrêt » désigne un dispositif installé par la Municipalité à 
l’extérieur d’un bâtiment sur le branchement de service, servant à in-
terrompre l’alimentation d’eau de ce bâtiment. 
 
« Tuyauterie intérieure » désigne l’installation à l’intérieur d’un bâti-
ment, à partir de la vanne d’arrêt intérieure. 
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« Vanne d’arrêt intérieure » désigne un dispositif installé à l’intérieur 
d’un bâtiment et servant à interrompre l’alimentation en eau de ce 
bâtiment. 
 

3. CHAMPS D’APPLICATION 
 

Ce règlement fixe les normes d’utilisation de l’eau potable provenant 
du réseau de distribution d’eau potable de la municipalité et s’ap-
plique à l’ensemble du territoire de la municipalité. 
 
Le présent règlement n’a pas pour effet de limiter l’usage de l’eau 
potable pour des activités de production horticole qui représentent 
l’ensemble des activités requises pour la production de légumes, de 
fruits, de fleurs, d’arbres ou d’arbustes ornementaux, à des fins com-
merciales ou institutionnelles, comprenant la préparation du sol, les 
semis, l’entretien, la récolte, l’entreposage et la mise en marché. 
 

4. RESPONSABILITÉ D’APPLICATION DES MESURES 
 

L’application du présent règlement est la responsabilité de l’inspec-
teur municipal et de l’opérateur en eau potable. 
 

5. POUVOIRS GÉNÉRAUX DE LA MUNICIPALITÉ 
 
5.1 Empêchement à l’exécution des tâches 
 

Quiconque empêche un employé de la Municipalité ou une autre per-
sonne à son service de faire des travaux de réparation, de lecture ou 
de vérification, le gêne ou le dérange dans l’exercice de ses pouvoirs, 
ou endommage de quelque façon que ce soit le réseau de distribu-
tion, ses appareils ou accessoires, entrave ou empêche le fonction-
nement du réseau de distribution d’eau potable, des accessoires ou 
des appareils en dépendant, est responsable des dommages aux 
équipements précédemment mentionnés en raison de ses actes, con-
trevient au présent règlement et se rend passible des peines prévues 
par le présent règlement. 
 

5.2 Droit d’entrée 
 

Les employés spécifiquement désignés par la Municipalité ont le droit 
d’entrer en tout temps raisonnable (Les municipalités régies par le 
Code municipal du Québec doivent normalement limiter le droit de 
visite entre 7 h et 19 h (art. 492 C.m.)), en tout lieu public ou privé, 
dans ou hors des limites de la municipalité et d’y rester aussi long-
temps qu’il est nécessaire afin d’exécuter une réparation ou de cons-
tater si les dispositions du présent règlement ont été observées. 
Toute collaboration requise doit leur être donnée pour leur faciliter 
l’accès. Ces employés doivent avoir sur eux et exhiber, lorsqu’ils en 
sont requis, une pièce d’identité délivrée par la Municipalité. De plus, 
ces employés ont accès, à l’intérieur des bâtiments, aux vannes d’ar-
rêt intérieures, à cet égard, eux seuls peuvent enlever ou poser des 
sceaux. 

 
5.3 Fermeture de l’entrée d’eau 
 

Les employés municipaux autorisés à cet effet ont le droit de fermer 
l’entrée d’eau pour effectuer des réparations au réseau de distribution 
sans que la Municipalité soit responsable de tout dommage résultant 
de ces interruptions; les employés doivent cependant avertir par tout 
moyen raisonnable les consommateurs affectés, sauf en cas d’ur-
gence. 
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5.4 Pression et débit d’eau 
 

Quel que soit le type de raccordement, la Municipalité ne garantit pas 
un service ininterrompu ni une pression ou un débit déterminé; per-
sonne ne peut refuser de payer un compte partiellement ou totale-
ment à cause d’une insuffisance d’eau, et ce, quelle qu’en soit la 
cause. 
 
Si elle le juge opportun, la Municipalité peut exiger du propriétaire qu’il 
installe un réducteur de pression avec manomètre lorsque celle-ci dé-
passe 550 kPa, lequel doit être maintenu en bon état de fonctionne-
ment. La Municipalité n’est pas responsable des dommages causés 
par une pression trop forte ou trop faible. 
 
La Municipalité n’est pas responsable des pertes ou des dommages 
occasionnés par une interruption ou une insuffisance d’approvision-
nement en eau, si la cause est un accident, un feu, une grève, une 
émeute, une guerre ou pour toutes autres causes qu’elle ne peut maî-
triser. De plus, la Municipalité peut prendre les mesures nécessaires 
pour restreindre la consommation si les réserves d’eau deviennent 
insuffisantes. Dans de tels cas, la Municipalité peut fournir l’eau avec 
préférence accordée aux immeubles qu’elle juge prioritaires, avant de 
fournir les propriétaires privés reliés au réseau de distribution d’eau 
potable. 

 
5.5 Demande de plans 
 

La Municipalité peut exiger qu’on lui fournisse un ou des plans de la 
tuyauterie intérieure d’un bâtiment ou les détails du fonctionnement 
d’un appareil utilisant l’eau du réseau de distribution d’eau potable de 
la municipalité. 
 

6. UTILISATION DES INFRASTRUCTURES ET ÉQUIPEMENTS                  
          D’EAU 
 
6.1 Code de plomberie 
 

La conception et l’exécution de tous travaux relatifs à un système de 
plomberie, exécutés à compter de l’entrée en vigueur du présent rè-
glement, doivent être conformes au Code de construction du Québec, 
chapitre III — Plomberie, et du Code de sécurité du Québec, chapitre 
I — Plomberie, dernières versions. 
 
Les modifications apportées aux codes mentionnés au premier alinéa 
feront partie du présent règlement au terme d’une résolution suivant 
l’article 6 de la Loi sur les compétences municipales. 

 
6.2 Climatisation, réfrigération et compresseurs 
 

Il est interdit d’installer tout système de climatisation ou de réfrigéra-
tion utilisant l’eau potable. Tout système de ce type installé avant l’en-
trée en vigueur de ce règlement doit être remplacé avant le 1er janvier 
2024 par un système n’utilisant pas l’eau potable. (Indiquer ici la date 
limite pour l’application cette mesure rétroactive. Par exemple, indi-
quer une date dans un délai de trois ans afin de préparer et d’accom-
pagner les propriétaires d’immeubles dans leur démarche.) 
 
Malgré le premier alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un sys-
tème de climatisation ou de réfrigération lorsqu’il est relié à une 
boucle de recirculation d’eau sur laquelle un entretien régulier est ré-
alisé. 
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Il est interdit d’installer tout compresseur utilisant l’eau potable. Tout 
compresseur de ce type installé avant l’entrée en vigueur de ce rè-
glement doit être remplacé avant le 1er janvier 2024 par un compres-
seur n’utilisant pas l’eau potable. (Indiquer ici la date limite pour l’ap-
plication cette mesure rétroactive. Par exemple, indiquer une date 
dans un délai de trois ans afin de préparer et d’accompagner les pro-
priétaires d’immeubles dans leur démarche.) 

 
Malgré le troisième alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un com-
presseur lorsqu’il est relié à une boucle de recirculation d’eau sur la-
quelle un entretien régulier est réalisé. 
 

6.3 Utilisation des bornes d’incendie et des vannes du réseau mu- 
           nicipal 
 

Les bornes d’incendie ne sont utilisées que par les employés de la 
Municipalité autorisés à cet effet. Toute autre personne ne pourra ou-
vrir, fermer, manipuler ou opérer une borne d’incendie ou une vanne 
sur la conduite d’alimentation d’une borne d’incendie sans l’autorisa-
tion de la Municipalité.  
 
L’ouverture et la fermeture des bornes d’incendie doivent se faire con-
formément à la procédure prescrite par la Municipalité. Un dispositif 
antirefoulement doit être utilisé afin d’éliminer les possibilités de re-
foulement ou de siphonnage.  

 
6.4 Remplacement, déplacement et disjonction d’un branchement  
          de service  
 

Toute personne doit aviser la personne chargée de l’application du 
règlement avant de disjoindre, de remplacer ou de déplacer tout bran-
chement de service. Elle doit obtenir de la Municipalité un permis, 
payer les frais d’excavation et de réparation de la coupe, ainsi que les 
autres frais engagés par ce raccordement ou cette disjonction, ce 
remplacement ou ce déplacement que la Municipalité peut établir 
dans un règlement de tarification. 

 
Il en sera de même pour les branchements de service alimentant un 
système de gicleurs automatiques. 
 
Dans le cas d'un raccordement, un avis minimum de 24 heures est 
demandé afin qu'un représentant de la municipalité soit sur place 
pour s'assurer de la conformité du raccordement. 

 
6.5 Défectuosité d’un tuyau d’approvisionnement 
 

Tout occupant d’un bâtiment doit aviser la personne chargée de l’ap-
plication du règlement aussitôt qu’il entend un bruit anormal ou cons-
tate une irrégularité quelconque sur le branchement de service. Les 
employés de la Municipalité pourront alors localiser la défectuosité et 
la réparer. Si la défectuosité se situe sur la tuyauterie privée entre le 
robinet d’arrêt et le compteur, ou entre le robinet d’arrêt et la vanne 
d’arrêt intérieure du bâtiment, s’il n’y a pas de compteur ou si le comp-
teur est installé dans une chambre près de la ligne de rue, la Munici-
palité avise alors le propriétaire de faire la réparation dans un délai 
de 15 jours. 
 
 

 
6.6 Tuyauterie et appareils situés à l’intérieur ou à l’extérieur d’un  
           bâtiment 
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Une installation de plomberie, dans un bâtiment ou dans un équipe-
ment destiné à l’usage du public, doit être maintenue en bon état de 
fonctionnement, de sécurité et de salubrité. 
 

6.7 Raccordements 
 

a) Il est interdit de raccorder la tuyauterie d’un logement ou d’un bâ-
timent approvisionné en eau par le réseau de distribution d’eau 
potable municipal à un autre logement ou bâtiment situé sur un 
autre lot. 

 
b) Il est interdit, pour le propriétaire ou l’occupant d’un logement ou 

d’un bâtiment approvisionné en eau par le réseau de distribution 
d’eau potable municipal, de fournir cette eau à d’autres logements 
ou bâtiments ou de s’en servir autrement que pour l’usage du lo-
gement ou du bâtiment. 

 
c) Il est interdit de raccorder tout système privé à un réseau de dis-

tribution d’eau potable municipal ou à un système de plomberie 
desservi par le réseau de distribution d’eau potable municipal. 

 
6.8 Urinoirs à chasse automatique munis d’un réservoir de purge 
 

Il est interdit d’installer tout urinoir à chasse automatique muni d’un 
réservoir de purge utilisant l’eau potable. Tout urinoir de ce type ins-
tallé avant l’entrée en vigueur de ce règlement doit être remplacé 
avant le 1er janvier 2024 par un urinoir à chasse manuelle ou à dé-
tection de présence. (Indiquer ici la date limite pour l’application cette 
mesure rétroactive. Par exemple, indiquer une date dans un délai de 
trois ans afin de préparer et d’accompagner les propriétaires d’im-
meubles dans leur démarche.) 

 
7. UTILISATIONS INTÉRIEURES ET EXTÉRIEURES 
 
7.1 Remplissage de citerne 
 

Le remplissage des citernes est interdit sauf à des fins municipales. 
 
Toute personne qui désire remplir une citerne d’eau à même le ré-
seau de distribution d’eau potable de la municipalité doit le faire avec 
l’approbation de la personne chargée de l’application du règlement et 
à l’endroit que cette dernière désigne, conformément aux règles édic-
tées par celle-ci, selon le tarif en vigueur. De plus, un dispositif anti-
refoulement doit être utilisé afin d’éliminer les possibilités de refoule-
ment ou de siphonnage. 

 
7.2 Arrosage manuel de la végétation 
 

L’arrosage manuel d’un jardin, d’un potager, d’une boîte à fleurs, 
d’une jardinière, d’une plate-bande, d’un arbre et d’un arbuste est per-
mis en tout temps. 

 
7.3 Périodes d’arrosage des pelouses 
 

L’arrosage des pelouses, haies, arbres, arbustes ou autres végétaux 
distribué par des asperseurs amovibles ou par des tuyaux poreux est 
permis uniquement de 20 h et 23 h les jours suivants: 

 
a) un jour où la date est un chiffre pair pour l’occupant d’une habita-

tion dont l’adresse est un chiffre pair; 
b) un jour où la date est un chiffre impair pour l’occupant d’une habi-

tation dont l’adresse est un chiffre impair. 
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Quant aux systèmes d’arrosage automatique, il est permis d’arroser 
uniquement de 3 h à 6 h le dimanche, le mardi et le jeudi. 

 
7.4 Périodes d’arrosage des autres végétaux 
 

Selon les jours suivants, l’arrosage des haies, arbres, arbustes ou 
autres végétaux est permis uniquement de 3 h à 6 h si l’eau est dis-
tribuée par des systèmes d’arrosage automatique et uniquement de 
20 h à 23 h si l’eau est distribuée par des systèmes d’arrosage mé-
canique : 

 
a) un jour où la date est un chiffre pair pour l’occupant d’une habita-

tion dont l’adresse est un chiffre pair; 
 

b) un jour où la date est un chiffre impair pour l’occupant d’une habi-
tation dont l’adresse est un chiffre impair. 

 
7.5 Systèmes d’arrosage automatique 
 

Un système d’arrosage automatique doit être équipé des dispositifs 
suivants: 

 
a) un détecteur d’humidité automatique ou d’un interrupteur automa-

tique en cas de pluie, empêchant les cycles d’arrosage lorsque 
les précipitations atmosphériques suffisent ou lorsque le taux 
d’humidité du sol est suffisant; 

 
b) un dispositif antirefoulement conforme à la norme CSA B64.10 

pour empêcher toute contamination du réseau de distribution 
d’eau potable; 

 
c) une vanne électrique destinée à être mise en œuvre par un dis-

positif de pilotage électrique et servant à la commande automa-
tique de l’arrosage ou du cycle d’arrosage; 

 
d) une poignée ou un robinet-vanne à fermeture manuelle servant 

exclusivement en cas de bris, de mauvais fonctionnement ou 
pour tout autre cas jugé urgent. La poignée ou le robinet-vanne 
doit être accessible de l’extérieur. 

 
Toutefois, un système d’arrosage automatique, installé avant l’entrée 
en vigueur de ce règlement et incompatible avec les exigences de cet 
article, peut être utilisé, mais doit être mis à niveau, remplacé ou mis 
hors service. 

 
7.6 Nouvelle pelouse et nouvel aménagement 
 

Malgré les articles 7.3 et 7.4, il est permis d’arroser tous les jours aux 
heures prévues aux articles 7.3 et 7.4, une nouvelle pelouse, une 
nouvelle plantation d’arbres ou d’arbustes et un nouvel aménagement 
paysager pour une période de 15 jours suivant le début des travaux 
d’ensemencement, de plantation ou d’installation de gazon en 
plaques. 
 
L’arrosage d’une pelouse implantée à l’aide de gazon en plaques est 
permis en tout temps pendant la journée de son installation. 
 
Les propriétaires qui arrosent une nouvelle pelouse, une nouvelle 
plantation d’arbres ou d’arbustes ou un nouvel aménagement paysa-
ger durant cette période doivent produire les preuves d’achat des vé-
gétaux ou des semences concernées sur demande d’une personne 
responsable de l’application du présent règlement. 
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7.7 Pépiniéristes et terrains de golf 
 

Malgré les articles 7.3 et 7.4, il est permis d’arroser tous les jours aux 
heures prévues aux articles 7.3 et 7.4, lorsque cela est nécessaire 
pour les pépiniéristes et les terrains de golf. 

 
7.8 Ruissellement de l’eau 
 

Il est interdit à toute personne d’utiliser de façon délibérée un équipe-
ment d’arrosage de façon telle que l’eau s’écoule dans la rue ou sur 
les propriétés voisines. Toutefois, une certaine tolérance sera accor-
dée pour tenir compte des effets du vent. 

 
7.9 Piscine et spa 
 

Il est interdit d’utiliser l’eau de l’aqueduc à l’occasion du montage 
d’une nouvelle piscine.  Toutefois, le remplissage d’une piscine exis-
tante et en opération est autorisé entre 20 heures et 6 heures. 

 
7.10 Véhicules, entrées d’automobiles, trottoirs, rue, patios ou murs  
           extérieurs d’un bâtiment 
 

Le lavage des véhicules est permis en tout temps à la condition d’uti-
liser un seau de lavage ou un ou un boyau, relié au réseau de distri-
bution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la main pendant 
la période d’utilisation. 
 
Le lavage des entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des 
murs extérieurs d’un bâtiment n’est permis que du 1er avril au 15 mai 
de chaque année ou lors de travaux de peinture, de construction, de 
rénovation ou d’aménagement paysager justifiant le nettoyage des 
entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des murs exté-
rieurs du bâtiment à la condition d’utiliser un boyau, relié au réseau 
de distribution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la main 
pendant la période d’utilisation. 
 
Il est strictement interdit en tout temps d’utiliser l’eau potable pour 
faire fondre la neige ou la glace des entrées d’automobiles, des ter-
rains, des patios ou des trottoirs. 

 
7.11 Lave-auto 
 

Tout lave-auto automatique qui utilise l’eau du réseau de distribution 
doit être muni d’un système fonctionnel de récupération, de recyclage 
et de recirculation de l’eau utilisée pour le lavage des véhicules.  

 
Le propriétaire ou l’exploitant d’un lave-auto automatique doit se con-
former au premier alinéa avant le 1er janvier 2024 (Indiquer ici la date 
limite pour l’application cette mesure rétroactive. Par exemple, indi-
quer une date dans un délai de trois ans afin de préparer et d’accom-
pagner les propriétaires d’immeubles dans leur démarche.) 

 
7.12 Bassins paysagers 
 

Tout ensemble de bassins paysagers, comprenant ou non des jets 
d’eau ou une cascade ainsi que des fontaines, dont le remplissage 
initial et la mise à niveau sont assurés par le réseau de distribution, 
doit être muni d’un système fonctionnel assurant la recirculation de 
l’eau. L’alimentation continue en eau potable est interdite. 

 
7.13 Jeu d’eau 
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Tout jeu d’eau doit être muni d’un système de déclenchement sur ap-
pel. L’alimentation continue en eau potable est interdite. 

 
7.14 Purges continues 
 

Il est interdit de laisser couler l’eau, sauf si la personne chargée de 
l’application du présent règlement l’autorise explicitement, et ce, dans 
certains cas particuliers uniquement. 

 
7.15 Irrigation agricole 
 

Il est strictement interdit d’utiliser l’eau potable pour l’irrigation agri-
cole, à moins qu’un compteur d’eau ne soit installé sur la conduite 
d’approvisionnement et que la Municipalité l’ait autorisé. 

 
7.16 Source d’énergie 
 

Il est interdit de se servir de la pression ou du débit du réseau de 
distribution de l’eau potable comme source d’énergie ou pour action-
ner une machine quelconque. 

 
7.17 Interdiction d’arroser 
 

La personne chargée de l’application du règlement peut, pour cause 
de sécheresse, de bris majeurs de conduites municipales du réseau 
de distribution et lorsqu’il est nécessaire de procéder au remplissage 
des réservoirs municipaux, par avis public, interdire dans un secteur 
donné et pendant une période déterminée, à toute personne d’arroser 
des pelouses, des arbres et des arbustes, de procéder au remplis-
sage des piscines ainsi que de laver les véhicules ou d’utiliser de l’eau 
à l’extérieur, peu importe la raison. Toutefois, cette interdiction ne 
touche pas l’arrosage manuel des potagers et des plantes comes-
tibles, en terre ou en pot, des jardins, des fleurs et des autres végé-
taux. 

 
Dans le cas de nouvelles pelouses, de nouvelles plantations d’arbres 
ou d’arbustes ou de remplissage de nouvelles piscines, une autorisa-
tion peut être obtenue de l’autorité compétente si les circonstances 
climatiques ou les réserves d’eau le permettent. 
 

8. COÛTS, INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 
 
8.1 Interdictions 
 

Il est interdit de modifier les installations, d’endommager les scellés 
et de nuire au fonctionnement de tous les dispositifs et accessoires 
fournis ou exigés par la municipalité, de contaminer l’eau dans l’aque-
duc ou les réservoirs et de tromper sciemment la municipalité relati-
vement à la quantité d’eau fournie par le réseau de distribution, sans 
quoi les contrevenants s’exposent aux poursuites pénales appro-
priées en plus du coût de réparation ou de remplacement des dispo-
sitifs et accessoires. 

 
8.2 Coût de travaux de réfection 
 

a) Si le propriétaire exige que son entrée d’eau soit reconstruite ou 
remplacée par une de plus grand diamètre, ou qu’elle soit installée 
plus profondément dans le sol, le coût de cette reconstruction ou 
de cette réfection sera assumé par ledit propriétaire qui devra, 
avant que les travaux soient entrepris, déposer au bureau du tré-
sorier de la Municipalité le montant estimé du coût de tels travaux 
ou 200$. Le coût réel final et les frais seront rajustés après la fin 
des travaux. 
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b)  coûts 

 
Lors d’un raccordement un montant forfaitaire de 25$ est exigé 
pour l’émission du permis.  Un dépôt remboursable de 200$ est 
déposé au bureau du trésorier de la municipalité pour couvrir 
d’éventuel bris et/ou remise en état des lieux survenu lors du rac-
cordement et imputable au propriétaire. 

 
8.3 Avis 
 

Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du présent rè-
glement, le consommateur ou son représentant autorisé peut aviser 
verbalement ou par écrit la personne chargée de l’application du rè-
glement pour tout ce qui concerne la distribution et la fourniture de 
l’eau et s’adresser au bureau du trésorier de la Municipalité en ce qui 
a trait à la facturation de l’eau.  

 
8.4 Pénalités 
 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement com-
met une infraction et est passible : 

 
a) s’il s’agit d’une personne physique : 

- d’une amende de 100 $ à 300 $ pour une première infraction; 
- d’une amende de 300 $ à 500 $ pour une première récidive;  
- d’une amende de 500 $ à 1 000 $ pour toute récidive addition-

nelle. 
 

b) s’il s’agit d’une personne morale : 
- d’une amende de 200 $ à 600 $ pour une première infraction; 
- d’une amende de 600 $ à 1 000 $ pour une première récidive;  
- d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $ pour toute récidive addi-

tionnelle. 
 

Dans tous les cas, les frais d’administration s’ajoutent à l’amende. 
 
Si l’infraction est continue, le contrevenant sera présumé commettre 
autant d’infractions qu’il y a de jours dans la durée de cette infraction. 
 
Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent lors de 
toute poursuite intentée en vertu du présent règlement. 

 
8.5 Délivrance d’un constat d’infraction 
 

La personne chargée de l’application du présent règlement est auto-
risée à délivrer un constat d’infraction relatif à toute infraction au pré-
sent règlement. 

 
8.6 Ordonnance 
 

Dans le cas où un tribunal prononce une sentence quant à une infrac-
tion dont l’objet est contraire aux normes du présent règlement, il 
peut, en sus de l’amende et des frais prévus à l’article 8.4, ordonner 
que de telles infractions soient, dans le délai qu’il fixe, éliminées par 
le contrevenant et que, à défaut par le contrevenant de s’exécuter 
dans ledit délai, ladite infraction soit éliminée par des travaux appro-
priés exécutés par la Municipalité aux frais du contrevenant. 

 
 
 
9. ENTRÉE EN VIGUEUR 
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Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi et 
abroge le règlement antérieur no. 404-2012.  

 
 
Adopté le   2021. 
 
 
___________________                 _____________________ 
GABY GENDRON                     BRUNO TURMEL 
Maire         Directeur général et Secrétaire-trésorier 
 

2021-246 APPUI AU PROJET D’ALIÉNATION ET DE LOTISSEMENT  
DE LOTS AINSI QUE L’UTILISATION À UNE FIN AUTRE  

QUE L’AGRICULTURE, PRÉSENTÉ PAR M. DONALD STEWART  
 
      Attendu que M. Donald Stewart a fait une demande à la Commission de 
Protection du Territoire Agricole afin d’échanger une partie du lot 4 973 340 
du cadastre du Québec, propriété du demandeur et de Mme Suzanne Ste-
wart, M. Richard Stewart et M. Georges Stewart, avec la compagnie       
9095-5121 Québec Inc., propriétaire des lots 4 973 565 et 4 973 266.  
L’échange s’effectuerait entre les lots 4 973 340 et 4 973 565, d’une super-
ficie de 794.5 m2 .  Cette demande permettrait d’intégrer le champ d’épura-
tion se trouvant actuellement à l’extérieur des limites de propriété.  Les pro-
priétaires intégreraient aussi au lot la remise située aux côtés du champ 
d’épuration; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac appui la demande à la Commission de 
Protection du Territoire Agricole de M. Donald Stewart afin d’échanger une 
partie du lot 4 973 340 du cadastre du Québec, propriété du demandeur et 
de Mme Suzanne Stewart, M. Richard Stewart et M. Georges Stewart, avec 
la compagnie 9095-5121 Québec Inc., propriétaire des lots 4 973 565 et 
4 973 266.  L’échange s’effectuerait entre les lots 4 973 340 et 4 973 565, 
d’une superficie de 794.5 m2 .  Cette demande permettrait d’intégrer le 
champ d’épuration se trouvant actuellement à l’extérieur des limites de pro-
priété.  Les propriétaires intégreraient aussi au lot la remise située aux côtés 
du champ d’épuration. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-247       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande de l’Écho 
de Frontenac pour annoncer les vœux des fêtes de la municipalité; 
 
Il est proposé par Mme Sonya Provost, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac réserve un espace publicitaire dans 
l'Écho de Frontenac, dans leur édition spéciale à l’occasion des fêtes, afin 
de transmettre à la population de la municipalité, ses vœux de Noël et du 
Nouvel An, pour un montant de 267$ plus taxes pour 1/3 de page. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-248       Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite installer un câble 
chauffant dans les gouttières du centre multifonctionnel, partie bâtiment, afin 
d’éviter une problématique d’infiltration d’eau lors de la fonte de la neige sur 
le toit; 
 
      Attendu qu’un prix a été demandé à la compagnie Jocelyn Roy Élec-
trique 2010 Inc. pour la fourniture et l’installation d’un câble chauffant dans 
les gouttières du centre multifonctionnel; 
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Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac demande à la compagnie Jocelyn Roy 
Électrique 2010 Inc. pour la fourniture et l’installation d’un câble chauffant 
dans les gouttières du centre multifonctionnel, partie bâtiment, incluant un 
câble dans la descente de la gouttière et qu’une minuterie soit aussi installée 
afin de remplacer l’œil magique qui contrôle les lumières extérieures du 
centre multifonctionnel, pour un montant d’environ 3 535$ plus taxes. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-249       Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite installer sur son nou-
veau camion un système de gestion des activités véhiculaires (GPS).  Ce 
système permettra en autre de savoir à quel moment le camion est passé 
sur les routes de la municipalité et avoir aussi une idée de la consommation 
des abrasifs;  
 
      Attendu qu’un prix a été demandé à la compagnie Ace Accent Contrôles 
Électroniques Inc. pour la fourniture sur le nouveau camion d’un système de 
gestion des activités véhiculaires (GPS); 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac demande à la compagnie Ace Accent 
Contrôles Électroniques Inc. de faire l’installation d’un système de gestion 
des activités véhiculaires (GPS) sur le nouveau camion, pour un montant 
d’environ 3 000$ plus taxes. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-250       Attendu que la Municipalité de Frontenac souhaite faire l’achat de 4 man-
teaux d’hiver pour les employés devant travailler à l’extérieur; 
 
      Attendu que des vérifications ont été faites pour différents modèles à la 
boutique Megalook à Lac-Mégantic; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau.  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fasse l’achat de 4 manteaux d’hiver de 
couleur marine pour les employés devant travailler à l’extérieur, pour un 
montant d’environ 250$ chacun. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-251       Attendu qu’annuellement 4 300 Québécois recevront un diagnostic de 
cancer de la prostate et qu’environ 890 mourront de cette maladie;  
 
      Attendu que 12 Québécois par jour recevront un diagnostic du cancer 
de la prostate;  
 
      Attendu que PROCURE est un organisme de bienfaisance dans la lutte 
contre le cancer de la prostate. Il sensibilise, soutient et informe les per-
sonnes concernées par cette maladie. Il promeut et contribue au finance-
ment de la recherche de classe mondiale;  
 
      Attendu l’importance de sensibiliser la population de la Municipalité de 
Frontenac au dépistage du cancer de la prostate;  
 



 

 203 

      Attendu que la campagne de financement « Nœudvembre » de PRO-
CURE offre l’occasion de porter le nœud papillon pendant tout le mois de 
novembre, et plus particulièrement la journée du 19 novembre;  
 
      En conséquence,  
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac déclare le 19 novembre 
comme « La journée de la sensibilisation au cancer de la prostate 
Noeudvembre ». 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2021-252       Attendu que nous avons reçu une demande de la Constellation du Granit 
pour l’insertion de livres neufs dans les paniers de Noël 2021; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac participe au projet d’insertion de livres 
neufs dans les paniers de Noël 2021, à l’initiative de la Constellation du Gra-
nit, pour les familles situées dans la Municipalité de Frontenac. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 Période de questions : 
 
      En l’absence de personne dans la salle lors de la période de questions, 
aucune question n’a été posée et aucune question n’a été reçue par courriel 
ou par la poste. 
 

 Autres sujets : 
 

- barrage du lac Aux Araignées 
- caserne incendie 
- rencontres pour les ententes intermunicipales pour le budget 2022 
- renouvellement de l’entente avec l’Escouade Canine MRC 2017 
- fête de Noël des enfants le 5 décembre 2021 
- matières organiques (compost) :  livraison des bacs; séance d’infor-

mation le 29 novembre 2021 et première cueillette le 10 décembre 
2021 

- achat d’une motoneige usagée pour l’entretien de la piste de ski de 
fond 

- document de la MRC du Granit concernant les élections à la préfec-
ture 

- projet « Système alimentaire du Granit » 
- demande reportée par la compagnie Manawa Sup 
- lettrage du nouveau camion 
- signataires des comptes  
- rencontres de travail les 13 et 14 décembre pour le budget 2022 
- règlement d’emprunt pour les travaux au barrage du lac Aux Arai-

gnées 
- souper reconnaissance 
- demande du Club de Golf Lac-Mégantic reportée 
- carte de membre de l’UMQ 
- factures d’excavation BP Boulet pour la station de lavage au parc 

riverain 
- demande d’informations supplémentaires à Plomberie P. Bertrand 

concernant la facture pour la station de lavage au parc riverain 
- allocation cellulaire pour les employés 
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2021-253 Il est proposé par M. Andy Maheux, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la séance et la session de novembre 2021 soient levées, 22 h 00. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
 
________________________                    _________________________ 
Gaby Gendron, Maire                                  Bruno Turmel, Directeur  
                                                                     Général et Secrétaire-Trésorier 
 

  
      Je, Gaby Gendron, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
      Je soussigné, secrétaire-trésorier de la Municipalité de Frontenac, certi-
fie qu’il y a des crédits disponibles aux prévisions budgétaires de l’année en 
cours ou aux surplus accumulés, pour les dépenses votées à la séance or-
dinaire du conseil de ce 9 novembre 2020, et ce, pour les résolutions       
2021-234, 2021-241, 2021-242, 2021-243, 2021-247, 2021-248, 2021-249, 
2021-250 et 2021-252. 
 
 
 
                                                                   ________________________ 
                                                                    Bruno Turmel, Directeur Général 
                                                                    et Secrétaire-Trésorier 

 


